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RESUME Depuis 2014, les violences dans les régions du nord-est du Nigéria se sont progressivement étendues aux pays voisins, notamment au Niger, au Cameroun et au Tchad. L’augmentation des attaques de groupes armés contre la population civile en 2015 avait provoqué des déplacements internes de populations importants, ainsi que le retour des Tchadiens vivant au Nigéria. Suite à cette instabilité sécuritaire, les autorités tchadiennes ont déclaré l’état d’urgence dans la région du Lac, augmentant la pression sur la population civile et rendant plus difficile l’assistance humanitaire aux populations vulnérables. Pour faire face à cette crise, une réponse humanitaire d’urgence a été mise en place par les agences onusiennes et les ONGs internationales et locales. Cependant, les risques liés à la sécurité et les difficultés rencontrées pour accéder aux populations affectées restent aujourd’hui encore des défis majeurs pour la communauté humanitaire qui cherche à définir plus précisément les priorités en terme de besoin d’un point de vue géographique et sectoriel. L’initiative REACH a pour objectif de mettre à disposition de la communauté humanitaire, via les plateformes de coordination, une information précise et actualisée des différentes zones où les acteurs opérationnels mènent leurs interventions et ainsi de combler le manque d’information actuellement subi. De cette manière, le projet vise à améliorer la connaissance du territoire et des communautés bénéficiaires de l’aide humanitaire dans la région du lac Tchad dans le contexte de la crise nigériane ainsi qu’à développer un système d’évaluation multidisciplinaire régulier des besoins des populations. Ce premier rapport initie une série de produits qui seront publiés dans le cadre de ce projet. Il présente les premiers résultats et propose un état des lieux qui sera utilisé comme référence pour évaluer les transformations dans les rapports à venir. La méthodologie utilisée pour ce premier rapport inclut des informations de première main, collectées au niveau des communautés, sur la base d’une méthodologie d’échantillonnage choisie en consultation avec des individus identifiés comme informateurs clés (ICs) interrogés sur leur village d’origine dans les principales communes et les marchés des sous-préfectures autour du Lac, au Tchad. Pour cette analyse, 448 enquêtes ont été retenues pour cette analyse, couvrant globalement 209 villages dont 177 localisés au Tchad. Les ICs sélectionnés sont majoritairement tchadiens, ont des différents statuts, déplacés ou population hôte, et ont des profils d’activité variés. Dans les prochains rapports, il est prévu d’élargir ce réseau d’ICs jusqu’à ce qu’il atteigne une couverture homogène de la région du lac Tchad. L’objectif est ainsi de pouvoir couvrir l‘ensemble du territoire en terme d’accès à l’information, ce qui permettra de pouvoir trianguler et analyser l’information provenant d’autres sources selon un découpage territorial pertinent. Globalement, les résultats suivants ont été observés : •



•



• •



•
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Des mouvements internes de populations ont été relevés dans la plupart des villages couverts par cette enquête. La tendance reste, pour l’instant, de se déplacer au sein de la même sous-préfecture ou vers une sous-préfecture adjacente ; Les sites de déplacement sont concentrés dans certaines zones et le choix du site est probablement déterminé par des liens familiaux ou communautaires antérieurs qui facilitent les relations avec la population hôte ; Les facteurs qui poussent les populations à partir restent principalement liés aux contraintes d’accès à la nourriture et à l’augmentation des violences ; Dans les sites, les conditions de vie – abris – des déplacés sont généralement plus précaires que celles des populations hôtes. Toutefois, la question de l’accès à la terre pour les déplacés mérite une analyse spécifique hors du cadre de cette enquête ; L’accès aux soins de santé a toujours été difficile en raison du coût et de l’absence de moyens de transports publics pour se rendre dans les quelques structures existantes, cependant, les conditions
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•



• • • •



•



• •



d’insécurité et les mesures limitant la circulation des personnes ont aggravé encore davantage cette situation ; S’agissant de l’accès aux soins des femmes spécifiquement, les difficultés d’accès aux soins impactent la santé maternelle et expliquent largement le fait que l’accouchement ait lieu à la maison pour la majorité des femmes ; Les maladies les plus répandues sont le paludisme et la diarrhée ; la malnutrition est observée particulièrement chez les enfants à un taux proche du seuil d’urgence ; En terme d’accès à l’eau, il n’y pas suffisamment de forages pour qu’ils soient la principale source d’eau potable de la population, celle-ci doit donc utiliser des puits ; L’assainissement est également critique et les latrines sont absentes de la zone ; Au regard du niveau de scolarisation, si la majorité des villages disposent d’une école primaire fonctionnelle, moins de la moitié des enfants du village la fréquentent du fait du manque d’enseignants et/ou de fournitures scolaires – l’augmentation de l’insécurité et les limitations de mouvement, impactent particulièrement le manque d’enseignants et l’accessibilité des écoles ; La sécurité alimentaire est une des principales causes de déplacements dans la région : les principales sources de nourriture pour les habitants sont les marchés et la production personnelle. Ils ont tous deux été négativement affectés par l’état d’urgence (les sources de revenus auraient diminué à cause de l’absence de clients, des difficultés de circulation et d’approvisionnement. De plus, l’accès au marché a été négativement affecté par la limitation de mouvements imposés aux personnes et aux biens) ; Le manque de moyens pour répondre aux prix du marché et à la crainte de s’y rendre sont des facteurs influençant directement le manque de nourriture des populations affectées ; La plupart des gens sont forcés d’emprunter de l’argent afin d’avoir les ressources nécessaires pour se procurer de la nourriture. Des acteurs humanitaires ont organisés des distributions alimentaires dans différentes sous-préfectures au bénéfice, principalement, des déplacés.



Pour conclure, il est possible d’observer, de manière générale, que les déplacements sont causés par différents facteurs en plus de l’augmentation des violences observée depuis janvier 2015, comme l’insécurité alimentaire et le besoin d’accès à la nourriture. Avant la crise, la région était déjà sujette à de graves problèmes de sécurité alimentaire. Suite à l’imposition de l’état d’urgence, une pression supplémentaire s’est ajoutée à l’économie de la région, entrainant la diminution de productions personnelles et influençant négativement les marchés. Une analyse des marchés et des moyens pouvant permettre de les revitaliser est envisageable afin de permettre un meilleur accès à la nourriture et de minimiser l’impact de cette cause de déplacements. Les distributions alimentaires devraient être rapidement mieux reparties afin d’éviter d’exacerber, dans un futur proche, les tensions entre communautés hôtes et populations déplacées. Les services de base, déjà faibles avant la crise, restent précaires pour tous et ont été affectés par l’état d’urgence. Toutefois, le secteur d’intervention le plus urgent est celui de l’accès à l’eau et à l’assainissement. En effet, les latrines sont pratiquement absentes dans la zone et les forages, en nombre insuffisant, ne sont pas la première source d’eau potable de la population. Le projet vise à mettre à disposition de la communauté humanitaire une information précise et actualisée à laquelle les acteurs humanitaires sont invités à contribuer en partageant leurs besoins en termes d’information.
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INTRODUCTION Depuis 2014, les violences dans les régions du nord-est du Nigéria se sont progressivement étendues aux pays voisins notamment au Niger, au Cameroun et au Tchad. En réponse aux attaques perpétrées au Cameroun en 2014, le gouvernement tchadien a décidé, en janvier 2015, d’envoyer des troupes au Cameroun et au Nigéria afin de lutter contre les groupes armés 1. Depuis la première attaque en territoire tchadien, en février 2015, à Ngouboua sur la rive du Lac Tchad 2, des attaques ont régulièrement lieu autour du Lac, au Tchad. A l’heure actuelle, des évènements liés à la sécurité continuent, plusieurs attaques de groupes armés contre la population civile ont été recensées fin 2015 et depuis le début de l’année 2016 3. L’augmentation des attaques de groupes armés contre la population civile en 2015 a provoqué d’importants déplacements internes de populations, ainsi que le retour des Tchadiens vivant au Nigéria. Selon l’OIM et OCHA, la région du Lac recense plus de 53 000 déplacés internes depuis juillet 2015 dont plus de 11 000 arrivés uniquement entre janvier et juin 2015. La majorité de ces déplacés est présente dans les communes de Bagasola et de Bol ainsi qu’à Daboua, à Liwa et à Ngouboua. A Tchoukoutalia on estime à 16 000 le nombre de déplacés. Par ailleurs, on compte également 15 000 retournés tchadiens du Nigéria arrivés depuis janvier 2015 et plus de 15 000 réfugiés nigérians, dont 7 868 sur le seul site de Dar-es-Salam 4. Enfin, on considère « qu’environ 232 000 personnes des communautés hôtes se retrouvent directement affectées par la crise, soit en raison de l’accueil de personnes déplacées, soit vu leurs moyens de subsistance qui diminuent du fait de la situation sécuritaire qui impacte l’économie de la région » 5. En outre, suite à cette instabilité sécuritaire, les autorités tchadiennes ont déclaré l’état d’urgence dans la région du Lac le 9 novembre 2015. Il a, depuis, été prolongé jusqu’en mars 2016 6, ce qui ne facilite pas l’accès humanitaire aux populations vulnérables. En effet, dans le cadre de l’état d’urgence, les autorités du Lac ont interdit tout mouvement de personnes et de véhicules 7. La frontière avec le Nigéria a été fermée 8 et la navigation sur le lac Tchad a été interdite 9. Un couvre-feu a été établi et certains villages situés sur les iles du lac ont évacués leur population civile 10. Seules les îles de Kaiga Ngouboua, de Kandjirom et de Kaiga Litri n’ont pas été évacuées (15 000 personnes) 11. Ces déplacements de populations et le contexte sécuritaire exercent une pression démographique sur la région ainsi que sur ses dynamiques socio-économiques. La région du lac Tchad présente une relative fertilité des sols par rapport à d’autres régions de la bande sahélienne et fait traditionnellement l’objet de tensions récurrentes relatives à l’accès aux ressources naturelles entre différentes communautés 12. Dans ce contexte, la présence des déplacés constitue une pression supplémentaire sur les services de bases, déjà insuffisants pour répondre aux besoins de la zone 13, ainsi que sur les moyens de subsistance des communautés hôtes. A l’heure actuelle,



N.a., « Tchad : le Parlement vote l’envoi de troupes au Cameroun et Nigeria contre Boko Haram », Afrik.com, 16 janvier 2015 N.a., « Une première attaque de Boko Haram au Tchad fait au moins 5 morts », FranceTVinfo, 13 février 2015 3 UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016 4 OIM, Gouvernement du Tchad, CCCM Cluster, Matrice de suivi des déplacements – Tchad: Chiffres de déplacés lac Tchad au 30 Décembre 2015, décembre 2015 ; UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016 ; UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016 ; UNOCHA, Regional Overview of the Lake Chad Basin Crisis (as of 04 Dec 2015), décembre 2015 ; UNOCHA, « The Humanitarian Coordinator in Chad is concerned by the situation of populations affected by the crisis in the Lake region », press release, N’Djamena, 9 December 2015 5 UNOCHA, CCCM Cluster, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du Lac au Tchad, du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 6 UNOCHA, Situation in Lac region and the impact of the Nigerian crisis, Situation report n°8 (30/11/2015), novembre 2015 7 N.a., « Chad prolongs state of emergency to contain Boko Haram», Agence France-Presse,19 novembre 2015 8 C. Lebur, « A Bol, sur les rives du lac Tchad, "avec la frontière fermée, on est foutus" », Agence France-Presse, 26 janvier 2015 9 N.a., « Les piroguiers du lac Tchad, victimes collatérales de Boko Haram », Agence France-Presse, 31 mars 2015 10 N.a., « Tchad: intenses combats entre l’armée et Boko Haram sur des îles du lac Tchad», Agence France-Presse, 28 juillet 2015 11 UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°09 (11/12/2015), novembre 2015 12 G. Magrin, F. Reounodji, G. Ngaressem, A. Mbagogo, M. Assouyouti, « Le lac Tchad et N’Djamena une relation porteuse de d´eveloppement ? », L. Seinyboukar, P. Boumard, Savanes africaines en developpement : innover pour durer, april 2009, Garoua, Cameroun, Cirad, 11 p., 2010 13 UNOCHA, Tchad : Plan de réponse humanitaire, février 2015 1 2
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différents types de populations (hôtes, déplacées, retournées, réfugiées) cohabitent, présentant une forte vulnérabilité et des besoins humanitaires importants. Pour faire face à cette crise, une réponse humanitaire d’urgence a été mise en place par les agences onusiennes et les ONGs internationales et locales. En outre, des fonds ont été attribués par le fonds central d’intervention d’urgence (CERF) à partir du 29 décembre 2015 pour renforcer la réponse humanitaire 14. Cependant, les risques liés à la sécurité et les difficultés rencontrées pour accéder aux populations affectées restent aujourd’hui un défi majeur pour la communauté humanitaire qui cherche à définir plus précisément les priorités en termes de besoins d’un point de vue géographique et sectoriel. Logique d’intervention Dans ce cadre, le déploiement de l’initiative REACH dans la région du lac Tchad vise à permettre aux acteurs humanitaires de disposer d’une vue globale des dynamiques de mouvements des populations dans la région grâce à un croisement entre les données statistiques déjà disponibles et la collecte d’information. Cela permet ainsi de combler les manques d’information existants pour certaines zones et de mettre en évidence les dynamiques présentes dans la région. L’objectif est de permettre à la communauté humanitaire au Tchad d’anticiper davantage les besoins humanitaires dans la région du Lac Tchad afin d’améliorer l’efficacité de la réponse à la crise. Un nombre limité d’acteurs humanitaires collecte des informations sur les populations et les communautés vulnérables de la région de manière systématique. Parmi ceux-ci, l’OIM produit régulièrement un profil des déplacés malgré les défis liés à la sécurité et à l’accès de certains sites de déplacés 15. UNHCR collecte également des informations sur les réfugiés qui, dans la région du Lac, se concentrent principalement sur le site de Dar-El-Salam. Le PAM propose une analyse des marchés sur une base bihebdomadaire. On recense également des évaluations spécifiques, sectorielles ou multisectorielles, conduites par les acteurs humanitaires afin d’informer leurs propres programmes d’intervention 16. Néanmoins, le manque d’information reste important du fait de l’ampleur des besoins (et du nombre important de villages à recenser), mais également de la difficulté à agglomérer les résultats des différentes enquêtes menées en raison des différentes méthodologies et/ou des unités de mesure utilisées. Il est donc aujourd’hui difficile de disposer d’une vision globale de la situation humanitaire sur l’ensemble de la région du lac Tchad et ses besoins. L’initiative REACH vise à combler le manque d’information existant en mettant à disposition de la communauté humanitaire, via des plateformes de coordination, une information précise et actualisée des différentes zones où les acteurs opérationnels mènent leurs interventions. Par ce biais, le projet vise à améliorer la connaissance du territoire et des communautés qui, dans le contexte régional de la crise nigériane, bénéficient de l’aide humanitaire dans la région du lac Tchad. Il cherche également à développer un système d’évaluation multidisciplinaire régulier des besoins des populations. Ce premier rapport initie une série de produits qui seront publiés dans le cadre de ce projet. Il présente les résultats du premier cycle d’enquête, dit « pilote », et propose un état des lieux qui sera utilisé comme base de référence pour faire état de l’évolution de la situation dans les rapports à venir. L’information collectée est issue d’un réseau d’informateurs clés (ICs) qui sera étendu à chaque cycle d’enquête jusqu’à atteindre une couverture homogène de la région du lac Tchad.



14



UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016



15 OIM, Gouvernement du Tchad, CCCM Cluster, Matrice de suivi des déplacements – Tchad: Chiffres de déplacés lac Tchad au 30 Décembre 2015, décembre



2015 16 ACF, CARE, COOPI, IRC, Evaluation multisectorielle conjointe des besoins des populations hôtes, déplacés et retournées dans la région du Lac, octobre 2015 ; Chora, Rapport d’enquête rapide réalisée dans les villages affectés par la crise de Boko Haram autour de Bol et sur l’axe Bol-Baga Sola, du 13 au 19 Octobre 2015 à Bol, octobre 2015 ; Padiese, Rapport d’enquête de la situation suite à la crise dans les villages autour de Baga-sola, 14 – 19 octobre 2015, octobre 2015 ; UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016
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METHODOLOGIE Echantillonnage et collecte de données La méthodologie utilisée pour ce premier rapport inclus des informations de première main collectées au niveau des communautés. La collecte se base sur une méthodologie d’échantillonnage choisie via consultation avec des individus identifiés comme ICs, ou key informants, dans les principales communes et les marchés de la région du lac Tchad. Le but de cette approche vise à : A) Consulter des personnes qui viennent de villages différents et qui ont une vue d’ensemble sur les besoins de leur communauté afin de consolider les informations sur leurs zones d’origine ; B) Identifier et créer un premier groupe d’ICs qui pourront être contactés régulièrement afin d’actualiser l’information disponible pour chaque village, y compris ceux dont les villages d’origine sont actuellement inaccessibles ; C) Etablir la base d’une future analyse de la situation dans les villages d’origine des personnes interrogées. L’objectif est ainsi de pouvoir couvrir de manière homogène l’ensemble du territoire en termes d’accès à l’information afin de pouvoir trianguler et analyser l’information provenant d’autres sources selon un découpage territorial pertinent. A cette fin, le réseau d’ICs sera progressivement étendu jusqu’à être formé par des acteurs fiables dans la communauté comme les marchands, les docteurs, les enseignants et les autorités locales, provenant de tous les cantons dans la zone du Lac. Au total, 485 enquêtes ont été menées, principalement dans les sous-préfectures de Ngouri et de Doum-Doum pour le département de Wayi, à Bagassola dans le département de Kaya, à Bol dans le département de Mamdi (toutes dans la région administrative du Lac) et à Mani dans le département de Haraze-el-Biar (région administrative de Hadjer-Lamis). Elles se sont étendues sur 7 jours en décembre 201517 et sur 9 jours en janvier 2016 18. Au total 26 enquêteurs, coordonnés par trois chefs d’équipe, ont contribué à cette première évaluation. Les chefs d’équipe ont reçu une première formation en décembre 2015 et les premiers jours de l’enquête ont été consacrés au pilotage de l’outil de collecte des données. Les chefs d’équipe ont ensuite formé directement les enquêteurs. A la fin de la collecte de données, les chefs d’équipe ont fait part de leurs impressions et ont également transmis l’information recueillie qui n’était pas incluse dans le questionnaire. Ce dernier compte environ 80 questions à choix multiples (avec la possibilité de donner des réponses différentes) de type cumulatives et non cumulatives. Les questions se sont concentrées sur le déplacement de la population, l’accès aux services de base et la sécurité alimentaire dans la région autour du Lac. Au cours de la collecte de données, l’application ODK a permis de recueillir les données très rapidement puisque les informations sont directement enregistrées par cette application sur les smartphones, puis redirigées sur une même base de données. Un total de 448 enquêtes ont été retenues pour l’analyse et 37 exclues sur la base des critères suivants : i. ii. iii.



La durée minimum de l’enquête doit être de 10 minutes ; L’IC dispose de suffisamment d’informations pour pouvoir répondre à au moins 6 des 9 sections de l’enquête (correspondant aux principales thématiques humanitaires analysées) par rapport à son village d’origine ; Le profil de l’IC est complet : les données sur son âge, son sexe et son village d’origine sont disponibles.



Les résultats ont été triangulés avec des sources secondaires disponibles dont les évaluations conjointes mises à disposition 19, les résultats des profilages de l’OIM, les données publiées par OCHA, UNHCR et UNICEF dans leurs rapports hebdomadaires et mensuels ainsi que les données du recensement conduit en 2009 dans la région du Lac. 17, 18, 21, 22, 29, 30 et 31 décembre 2015. 5, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 13, 14 janvier 2015. 19 ACF, CARE, COOPI, IRC, Evaluation multisectorielle conjointe des besoins des populations hôtes, déplacés et retournées dans la région du Lac, octobre 2015 ; Chora, Rapport d’enquête rapide réalisée dans les villages affectés par la crise de Boko Haram autour de Bol et sur l’axe Bol-Baga Sola, du 13 au 19 Octobre 2015 à Bol, octobre 2015 ; 17 18
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Au niveau de l’aménagement territorial, le Tchad utilise les régions comme unité administrative au-dessous desquelles se trouvent les départements (ou les préfectures), les sous-préfectures et finalement les cantons, le plus petit échelon administratif après les villages. Dans l’attente d’une cartographie plus détaillée de l’aménagement territorial, ce rapport utilise la sous-préfecture comme échelon d’analyse géographique.



Limitations de la méthodologie La méthodologie utilisée permet d’identifier les tendances et les intérêts thématiques des villages enquêtés et de leurs territoires. Elle ne permet cependant pas de généraliser les résultats sur l’ensemble de la population de la région du lac Tchad aux vues des limites suivantes : -



L’échantillon n’est pas représentatif, il s’agit d’un échantillon ciblé qui ne permet pas de généraliser les indicateurs sur l’ensemble de la population du Lac ; L’échantillonnage ne couvre pas la totalité des villages et/ou cantons dans la région, et la répartition des enquêtes par village d’origine n’est pas homogène ; La localisation des villages a soulevé différents problèmes car aucune cartographie à un échelon inférieur à celui de la sous-préfecture n’est disponible. Il est donc difficile de présenter une analyse spécifique par canton ; Du fait de problèmes techniques, une partie de l’information collectée dans les départements de Mamdi a été perdue. Il y a donc, dans l’échantillon sélectionné, une disproportion entre les données collectées dans les différentes sous-préfectures.



Localités d’origine et informateurs clés L’enquête couvre un total de 209 villages différents, dont 177 localisés au Tchad. La moitié des villages couverts au Tchad se trouvent dans la sous-préfecture de Ngouri (carte numéro 1). En comparant avec la distribution des ICs par sous-préfecture d’origine, 41% viennent de la sous-préfecture de Ngouri et 20% de la sous-préfecture de Bagassola (carte numéro 2).
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Carte 1 : Distribution des villages d’origine enquêtés par sous-préfecture
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Carte 2 : Distribution des informateurs clés par sous-préfecture d’origine
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L’analyse des enquêtes montre que les 448 ICs sont majoritairement des hommes (80% des personnes interrogées). La moyenne d’âge des personnes interrogées est de 41 ans pour les hommes et de 36 ans pour les femmes. En ce qui concerne leur statut, presque la moitié des ICs (209) font partie de la population hôte et sont tchadiens (207). Une grande partie sont des déplacés internes (133), presque tous sont de Figure 1 : Statut des ICs nationalité tchadienne (128 ; 5 ont déclaré être déplacés internes de nationalité nigériane). Enfin, la troisième plus grande catégorie est celle des retournés (80), principalement tchadiens (48) et nigérians (22). Il est important de noter que le nombre final de déplacés est biaisé du fait de la perte d’une partie d’informations collectées à Bagasola, lieu où la majorité des déplacés se trouvent selon les chiffres de l’OIM 20. La méthodologie d’échantillonnage fiable utilisée, choisie sur la base d’ICs, est la diversification des profils en termes d’activités menées ; les résultats de cette phase de pilotage montrent que sur 448 ICs, 211 sont commerçants ou vendeurs, 84 agriculteurs, 30 travaillent dans l’élevage, 28 dans les services, 27 sont artisans et 24 sont pêcheurs. Les ICs ne faisant pas partie d’une de ces catégories ont déclaré occuper un autre type d’activité (27), ne pas être employés (9) ou n’ont pas répondu (8). Il est à noter néanmoins que puisque les lieux d’enquête étaient principalement des marchés, la diversification des Figure 2 : Profil d'activité des ICs profils a pu être biaisée. Lorsqu’interrogés sur leur village d’origine, les ICs (366) déclarent dans leur grande majorité y vivre actuellement. Parmi eux, 30 ne s’y sont pourtant pas rendus pendant les 30 jours précédant l’enquête. La date moyenne de visite de leur village d’origine est de 7 jours au moment de l’enquête, pour les ICs y vivant toujours. Seulement 82 des ICs déclarent ne pas vivre dans leur village d’origine. 73 d’entre eux déclarent tout de même s’y être rendus au cours de 30 jours précédant l’enquête, il y a 11 jours en moyenne. Pour tous les ICs, la dernière visite dans leur village d’origine remontait en moyenne à 7 jours au moment de l’enquête qu’ils y vivent toujours ou pas. Sur la base de ces informations, il est possible d’estimer la date de validité de l’information collectée sur ces zones d’origine : on estime que les informations collectées sur les zones d’origine datent de 7 jours avant l’enquête et donc approximativement entre le 10 décembre 2015 et le 9 janvier 2016. Pour conclure, on relève que la communauté principale dans les villages d’origine enquêtés est celle des Kanembous (identifiée comme première ethnie par 343 ICs et comme seconde par 37 ICs), suivie par les Arabes Shewa (identifiée comme première ethnie par 19 ICs et comme deuxième par 83 ICs) et les Boudoumas (identifiée comme première ethnie par 30 ICs et comme seconde par 51 ICs).



20
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RESULTATS Déplacements de la population Cette section vise à identifier les principales caractéristiques des déplacements dans la région du lac Tchad. Plus particulièrement, elle présente le profil géographique des déplacements selon la localité d’origine et les facteurs de déplacement de la population. Cette section propose également une comparaison des conditions de vie entre populations hôtes et déplacées en termes de type d’abris. Enfin, la relation entre les populations d’accueil et les déplacés y est aussi abordée.



Profil démographique de la Région du Lac Les plus récentes statistiques sur la population du Lac datent de 2009, lors du dernier recensement de la population tchadienne. Au total, on relevait 451 369 personnes, dont 49,6% de femmes et 43% de personnes âgés de 18 ans et plus. Seule une très faible minorité (2,5%) vivait dans des centres urbains et 3,6 % de la population était nomade 21. Quant aux ethnies présentes, la région présentait une grande diversité avec comme principales ethnies recensées les Kanembous, les Arabese et les Boudoumas. Historiquement, on relève des tensions entre ces ethnies 22.



Déplacement en fonction des zones d’origine Ce rapport pilote vise à présenter les mouvements de populations dans le contexte de crise actuelle. 352 ICs sur 448 ICs ont pu répondre lorsqu’interrogés sur le sujet. Selon plus de deux tiers des ICs(223), moins de 50% de la population autochtone a quitté son village d’origine. Seule une minorité des ICs a indiqué que personne n’avait quitté leur village d’origine. Au total, des mouvements de populations ont été relevés dans 152 villages sur 209, soit 73% des villages enquêtés. Pour 79% des ICs (sur 352) les déplacements restent dans les frontières du Tchad. De plus, comme le révèle l’analyse des mouvements, établie grâce aux informations recueillies auprès des ICs, les populations tchadiennes qui se déplacent restent en générale dans la même sous-préfecture d’origine ou dans le même département. Les résultats indiquent aussi que 60% des ICs (sur 352) ont mentionné la présence de déplacés dans leur village d’origine, ce qui correspond à un signalement de déplacement de la population autochtone dans 72% des villages. Ceci met en évidence qu’il y a une concentration de la population déplacée dans certains sites (carte numéro 3).



Institut national de la statistique, des études économiques et démographiques (INSEED), Deuxième recensement de la population et de l’habitat (RGPH2, 2009), Ministère de l’Economie et du Plan, République du Tchad, 2009 22 UNOCHA, Note d’analyse : éléments sur le contexte d’intervention dans la région du Lac Tchad, 5 février 2016 21
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Carte 3 : Mouvements de la population selon les ICs
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En janvier 2016, l’OIM a estimé la présence de 64 593 déplacés internes 23, soit 14,3% de la population de la région du Lac sur la base du dernier recensement de 2009 24. Les déplacés seraient répartis sur 182 sites différents, dont 89 restent inaccessibles pour des raisons de sécurité et n’ont donc pas pu faire l’objet d’un profilage par l’OIM 25. Les localités de Koulfoua, Tchoukoutalia, Forkoulom, Koulkime et Magar ont récemment accueilli un nombre important de déplacés 26. Selon les statistiques du cluster CCCM, en date du 31 décembre 2015, 65% des déplacés étaient basés dans la sous-préfecture de Bagassola, 17% dans celle de Bol et 18% dans d’autres localités 27. Selon d’autres sources, en novembre 2015, « seules les trois îles (Kaiga Ngouboua, Kandjirom et Kaiga Litri) seraient encore habitées par les populations locales cohabitant avec l’armée tchadienne. Cela représenterait 15000 personnes » 28. Selon des statistiques datant du 31 décembre 2015, 63% des déplacés profilés par l’OIM étaient des enfants (mineurs de 17 ans ou moins) et 51% des déplacés étaient des femmes 29.



Facteurs de déplacements Selon les personnes interrogées, les motifs à l’origine des déplacements de population semblent être en premier lieu les problèmes liés à l’accès à la nourriture (264), l’augmentation des violences (256), suivi de la perte d’activité génératrice de revenu (186). Les mêmes raisons ont été invoquées pour justifier les déplacements ultérieurs des déplacés présents dans les villages (augmentation des violences, 155 ; accès à la nourriture, 159 ; perte de l’activité génératrice de revenu, 110).



Figure 3 : Raisons poussant à quitter le village d’origine



Les raisons motivant à rester dans les villages d’origine, selon les ICs de l’enquête, sont principalement les liens familiaux (297), suivi par la présence d’une activité génératrice de revenu (177) et de moyens de subsistance (140). De même, toujours selon les ICs, les déplacés restent ensuite dans le village hôte surtout du fait des liens familiaux (167), de la présence d’une activité génératrice de revenu (102) ou des moyens de subsistance (96).



53 593 déplacés internes depuis juillet 2015 + 11 000 déplacés internes entre janvier 2015 et juillet 2015. UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016 24 Institut national de la statistique, des études économiques et démographiques (INSEED), Deuxième recensement de la population et de l’habitat (RGPH2, 2009), Ministère de l’Economie et du Plan, République du Tchad, 2009 25 UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016 ; OIM, Gouvernement du Tchad, CCCM Cluster, Matrice de suivi des déplacements – Tchad: Chiffres de déplacés lac Tchad au 30 Décembre 2015, décembre 2015 ; OIM, Gouvernement du Tchad, CCCM Cluster, Matrice de suivi des déplacements – lac Tchad, Profilage et enregistrement au 20 Janvier 2016, janvier 2016 26 UNICEF, Chad humanitarian situation report, 31 décembre 2015 27 UNICEF, Chad humanitarian situation report, 31 décembre 2015 28 OCHA, Bulletin humanitaire, Tchad, Numéro 03, novembre 2015, page 5 29 UNICEF, Chad humanitarian situation report, 31 décembre 2015 23
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Figure 4 : Raisons pour se déplacer du village d'origine dans le futur



En outre, l’évaluation multisectorielle inter-agences effectuée dans les sous-préfectures de Daboua et de Liwa en janvier 2016 indique que le choix du lieu de déplacement est déterminé par l’existence d’un lien ancestral avec la terre 30. De plus, l’enquête rapide de Padiese réalisée en octobre 2015 auprès de 16 chefs de ménage déplacés des sites de Daressalam 1 et 2, de Kousseri 1 et 2 et du quartier Atrone de Baga Sola relève que la majorité des personnes interrogées restent dans le village d’accueil parce qu’elles sont bien intégrées dans la communauté hôte, mais aussi en raison de l’insécurité présente dans leur villages d’origine 31. Cela démontre que le lien avec la communauté (attribuable aux liens familiaux) joue un rôle fondamental comme facteur de déplacement vers un site plutôt qu’un autre.



Données sur les abris par type de population 435 ICs sur 448 ont pu répondre à des questions sur les types d’abris et de produits non alimentaires pour les populations hôtes et seulement 204 pour les déplacés. Ainsi, 71% des ICs informés sur les abris des populations hôtes ont indiqué que celles-ci vivent majoritairement dans des concessions, alors que cela ne serait le cas que pour 34% des déplacés, selon les ICs concernés. 27% de ces derniers ont indiqué les cases comme type d’abris pour les déplacés. Type d'abris Concession (maison, chambre) Case Habitat en paille Tente traditionnelle Tente en plastique Abris de fortune A l'air libre



Population hôte



Population déplacée



Figure 5 : Type d’abris utilisé par la population hôte et déplacée selon les ICs



Cependant, le niveau d’analyse agrégé ne permet pas d’apprécier les différences existantes au niveau de la souspréfecture. En effet, dans certaines sous-préfectures, la population vit majoritairement dans des types d’abris plus précaires que des concessions ou cases. Selon l’indication des ICs, l’habitat en paille est le plus répandu dans les sous-préfectures de Karal (33%), de Bol (26%), de Liwa (20%) et de Daboua (50%). Les tentes en plastique y sont aussi largement utilisées (50%). Le résultat pour ces deux dernières sous-préfectures ne saurait cependant être UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 31 Padiese, Rapport d’enquête de la situation suite à la crise dans les villages autour de Baga-sola, 14 – 19 octobre 2015, octobre 2015 30
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considéré comme significatif étant donné qu’il n’y a, pour l’instant, que 10 ICs originaires de la sous-préfecture de Liwa et 2 pour celle de Daboua. L’évaluation multisectorielle inter-agences effectuée dans les sous-préfectures de Daboua et de Liwa en janvier 2016 a aussi permis de noter que « la typologie locale, dans laquelle vivent les autochtones est la maison en terre ou en paille achetée sur le marché local » 32. Il est donc probable qu’il y ait une variété d’abris sur place qui ne peuvent être observés dans ce rapport pour le moment.



Figure 6 : Type d'abris utilisé par la population hôte par sous-préfecture



En ce qui concerne la situation des déplacés, l’analyse révèle qu’ils présentent une vulnérabilité bien plus importante que celle de la population hôte. En effet, les pourcentages de déplacés habitant dans des tentes ou des habitations en paille s’élève considérablement par rapport à la population hôte dans certaines sous-préfectures, notamment dans la sous-préfecture de Mani (30% d’habitats en paille), de Kangalam (33% de tentes en plastique), de Bol (29% d’habitats en paille et 29% de tentes en plastique), de Bagassola (30% d’habitats en paille et 32% de tentes en plastique), de Liwa (50% d’habitats en paille et 30% de tentes en plastique) et de Daboua (100% de tentes en plastique). De même, les résultats pour ces deux dernières sous-préfectures doivent être lus à la lumière de l’évaluation multisectorielle inter-agences effectuée dans les sous-préfectures de Daboua et de Liwa en janvier 2016 pour compléter cette information. Cette dernière révèle que les déplacées dans les sites visités « construisent des huttes de fortune, certains avec les pailles, d’autres avec les morceaux de tissus colmatés » 33.



UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 33 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 32
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Figure 7 : Type d'abris utilisé par les déplacés par sous-préfecture



S’agissant de l’accès à la terre, la population hôte y aurait accès gratuitement (selon 45% des 435 ICs) ou en est propriétaire (37% selon 435 ICs). Les déplacés disposent eux aussi d’un accès principalement gratuit (65% selon 204 ICs). Cependant l’accès à la terre relève largement du droit coutumier. En effet, la terre est traditionnellement une propriété de la communauté et c’est au chef de village, le boulama, que revient la décision d’en donner l’usage ou non à une nouvelle population s’établissant dans le village 34. Cette dynamique n’a pas été prise en considération dans l’enquête jusqu’à maintenant. Pourtant, parmi les ICs ayant répondu sur ce sujet, on note des pourcentages importants de déplacés (sous-préfectures de Bol (17%), de Ngoboua (22%), de Kangalam (33%) et de Mani (40%)) dans les villages d’origine qui mentionnent louer de la terre pour y avoir accès. Ceci démontre une vulnérabilité plus importante des déplacés que de la population hôte. En revanche, dans les sous-préfectures de Mani et de Ngouboua, il semblerait qu’une partie importante de la population hôte loue également des terres (respectivement 33% et 29% des ICs provenant de chaque sous-préfecture). Dans les sous-préfectures de Liwa et de Daboua, l’évaluation multisectorielle inter-agence de janvier 2016 relève comme principaux défis pour la population déplacée le manque de ressources et l’accès à la terre35. Dans l’enquête REACH pour ces zones, les ICs déclarent tous que l’accès à la terre est gratuit pour les déplacés. La compréhension de ces résultats ne semble possible que si les dynamiques coutumières de concession de la terre sont prises en compte grâce à une analyse contextuelle plus approfondie que celle offerte par ce premier cycle d’enquête.



Relations entre populations hôte et déplacée Les relations entre les populations hôtes et déplacées sont qualifiées par les ICs de stables et pacifiques : sur les 165 personnes qui ont répondu à ce sujet, 70% ont affirmé que la population hôte est réceptive, c’est-à-dire favorable à leur présence, et qu’elle le restera probablement dans le futur. L’évaluation multisectorielle inter-agence de janvier 2016 confirme cette information pour les sous-préfectures de Liwa et de Daboua. Cela s’explique par



UNOCHA, Note d’analyse : éléments sur le contexte d’intervention dans la région du Lac Tchad, 5 février 2016 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016



34 35
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l’existence de liens ancestraux entre les deux communautés 36. Cette même raison expliquerait le fait que les déplacés préfèrent rester dans le site de déplacement à cause de liens familiaux et que leurs relations avec la population hôte soient, pour l’instant, pacifiques. Cependant, une minorité de répondants ont indiqué que des tensions étaient présentes (8%) et ce principalement dans la sous-préfecture de Bagassola, le principal lieu de déplacement à l’heure actuelle. En effet, des mouvements de déplacés quittant les sites d’accueil ont été remarqués et s’expliquent notamment par crainte de tensions avec la communauté hôte. Ces tensions auraient été observées surtout à Kousseri et à Kafia 37. Elles pourraient être liées à des rivalités révélées par les dynamiques socio-économiques qui existent traditionnellement entre les ethnies des îles (principalement Boudouma) et celles des berges (principalement Kanembou) et qui sont aujourd’hui exacerbées par les déplacements de populations 38. De plus, les évaluations conduites au niveau des sites des déplacements indiquent des tensions entre les déplacés eux-mêmes, spécialement entre l’ethnie de Boudumas et les autres ethnies. Celles-ci accusent les Boudumas de fournir le principal du recrutement des groupes armés 39.



Profil des déplacements en bref Des mouvements internes de populations ont été relevés dans la plupart des villages couverts par cette enquête. La tendance reste pour l’instant de se déplacer au sein de la même sous-préfecture ou vers une sous-préfecture adjacente. Les sites de déplacement sont concentrés et le choix du lieu est probablement déterminé par des liens familiaux ou communautaires antérieurs, ce qui facilite les relations avec la population hôte. Les facteurs qui poussent la population à partir restent principalement liés aux besoins d’accès à la nourriture et à l’augmentation des violences. Dans les sites, les conditions de vie des déplacés, dans les habitations en paille ou dans les tentes sont plus précaires que celles de la population hôte. Cependant, le niveau de vulnérabilité et donc d’urgence varie selon chaque site de déplacement. La question de l’accès à la terre des déplacés mérite également une analyse plus approfondie que celle offerte par cette enquête.



UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 37 OCHA, Bulletin humanitaire, Tchad, Numéro 02, octobre 2015 38 OCHA, Note d’analyse : éléments sur le contexte d’intervention dans la région du Lac Tchad ; 5 février 2016 39 ACF, CARE, COOPI, IRC, Evaluation multisectorielle conjointe des besoins des populations hôtes, déplacés et retournées dans la région du Lac, octobre 2015, page 7 ; Chora, Rapport d’enquête rapide réalisée dans les villages affectés par la crise de Boko Haram autour de Bol et sur l’axe Bol-Baga Sola, du 13 au 19 Octobre 2015 à Bol, octobre 2015, page 7 36
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Accès aux services de base Cette section vise à présenter une analyse de l’accès aux différents services de base. Les thématiques de l’accès aux soins de santé et des maladies les plus présentes sont tout d’abord abordées, en insistant sur l’accès pour les plus vulnérables. Ensuite, l’analyse se focalise sur l’accès à l’eau potable et aux services d’assainissement. Finalement, l’accès aux infrastructures scolaires et les facteurs ayant un impact négatif sur la scolarisation des enfants sont analysés.



Santé et accès aux structures de santé L’enquête REACH a relevé un accès aux soins limité. Parmi les principales raisons invoquées, les ICs ont relevé le coût important (271) et l’absence de transports pour se rentre dans les infrastructures de santé (181). Les faibles conditions de sécurité, l’interdiction de la libre circulation et l’absence de structures sanitaires ont aussi été indiquées comme raisons significatives (respectivement par 136, 127 et 115 des 426 ICs ayant des informations sur cette thématique) réduisant l’accès aux soins. Type de difficulté Soins trop chers Pas de transport Pas de sécurité Pas de libre circulation Pas de structure Pas de difficultés Autre Pas de réponse



Générale



Femmes 271 181 136 127 115 69 2 1



266 194 114 140 108 55 2 6



Figure 8 : Difficultés rencontrées pour accéder aux soins de santé selon les ICs



Les zones de l’enquête REACH souffrent en effet d’un nombre de structures sanitaires insuffisant. Une carte du Ministère de la Santé Public de 2012 indique une moyenne régionale de 6000 habitants par centre de santé. Au niveau des sous-préfectures, ce ratio diminue dans les sous-préfectures de Bagassola et de Ngouri (3500 à 4000), mais augmente dans les sous-préfectures de Doum-Doum, de Kouloudia, de Kangalam, de Bol et, de Ngouboua et de Liwa (plus de 6000)40. Dans cette dernière sous-préfecture, l’évaluation multisectorielle inter-agence de janvier 2016 indique que 11 centres de santé sont fonctionnels, mains qu’il manque néanmoins d’infrastructures et d’équipements suffisants. Seuls deux ambulances sont disponibles et, étant donné l’absence d’hôpitaux dans la zone, les patients sont envoyés vers les hôpitaux de Bagasola ou de Bol. En outre, l’évaluation relève que l’accès aux soins de santé est limité par le manque de transports publics. En effet, les centres de santé se situent souvent à une distance allant de 1 à 6 heures de marche des sites où se trouvent des déplacés 41. La majorité des ICs ayant de l’information sur la circulation des personnes (392) confirment que les mouvements des habitants dans leur village d’origine sont limités (56%). S’agissant des centres de santé, la majorité des ICs déclarent y avoir accès en décembre 2014 (70%). 30% des ICs constatent une dégradation depuis la crise en janvier 2015. L’accès aux soins pour les femmes, plus spécifiquement, est également limité par les mêmes facteurs. L’analyse montre par exemple que l’accouchement a lieu le plus souvent à la maison sans la présence d’une infirmière ou d’une sage-femme (59% des 426 ICs). Cela indique un grave problème d’accès aux soins. En effet, selon l’enquête démographique et médicale conduite par l’INSEED d’octobre 2014 à avril 2015, parmi toutes les naissances ayant eu lieu au cours des cinq années précédant l’enquête et pour lesquelles l’enfant est toujours en vie, seulement 4% des naissances dans la région du Lac se sont déroulés dans un centre de santé, et 10,6% avec l’assistance d’un professionnel de la santé 42. Ministère de la Santé Public, P. SIDRAT, enquête de terrain mars 2012, dans SRAT Région du Lac P-SIDRAT, Consortium AGRER-I-Mage, Août 2014, Carte 5 41 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 42 Institut National de la Statistique, des Études Économiques et Démographiques (INSEED), Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples au Tchad (EDS-MICS) 2014-2015, septembre 2015, tableau 9 40
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Les résultats de l’analyse relèvent la prévalence du paludisme et de la diarrhée comme maladies les plus fréquentes, respectivement par 404 et 214 des 426 ICs ayant des informations sur la santé. Beaucoup d’entre eux ont aussi noté la présence de maladies contagieuses (134) et de malnutrition (103). En revanche, sur la question des maux touchant plus fréquemment les femmes, la majorité des ICs consultés ont relevé le paludisme comme étant la maladie la plus fréquente (345). Des problèmes de santé maternelle (239), de diarrhée (159) et liés à des maladies contagieuses (ex. hépatite, typhoïde, cholera et dysenterie) (114) sont également constatés pour les femmes. S’agissant des maladies infantiles, les ICs indiquent toujours en premier le paludisme (315) et la diarrhée (313), mais aussi la malnutrition (242). Ceci corrobore l’enquête nutritionnelle « SMART » d’UNICEF qui indique que les taux de prévalence de malnutrition aigüe globale (MAG) et sévère (MAS) dans la région du Lac sont proches ou supérieurs aux seuils d’urgence (13,6% pour la MAG et 2,2% pour la MAS) 43. 91% des 396 ICs disposant d’informations sur les maladies infantiles affirment que des enfants ont été diagnostiqués avec une malnutrition sévère pendant le mois précédant l’enquête. Selon l’enquête démographique et de santé conduite par l’INSEED d’octobre 2014 à avril 2015, 25% des enfants de moins de cinq ans dans la région du Lac souffrent de malnutrition aigüe et 54% présentent une insuffisance pondérale. Ces indices reflètent les deux formes de malnutrition, chronique et aiguë 44. Type de maladie Fievre/Paludisme Diarrhée Maladies contagieuses Malnutrition Problèmes de santé maternelle Problèmes de dents Maladies chroniques Problèmes de peau Blessures par violence Infection pulmonaires Autre Pas de réponse



Générale



Femmes 404 214 134 103 68 48 36 35 17 14 9 2



Enfants 345 159 114 85 239 50 28 37 23 13 3 1



315 313 97 242 29 16 26 37 30 8 2 3



Figure 9 : Maladie les plus fréquentes le mois dernier selon les ICs



Concernant les déplacés, l’évaluation multisectorielle inter-agences de janvier 2016 dans des sites de déplaces des sous-préfectures de Daboua et de Liwa indique également que les maladies les plus fréquentes sont à cette date « la diarrhée, les douleurs abdominales, les infections respiratoires aigües, le paludisme, la malnutrition et les infections oculaires » 45. L’évaluation conjointe d’ACF, CARE, COOPI, IRC souligne que des cas de diarrhée ont été observé parmi 42,6% des enfants de leur échantillon (1624 enfants dans les sites de déplacés de Dar Kanembou, Kafia, Dar-Al-Nahim, Kousseri 1 et 2) au cours des deux semaines avant l’enquête (octobre 2015). Le paludisme a lui été noté chez 8,9% des enfants.



Eau et assainissement 441 ICs disposaient d’informations relatives à l’eau et à l’assainissement. En ce qui concerne l’usage de l’eau, selon les ICs, la principale source d’eau potable est offerte par des puits munis de pompe (36% des ICs), suivi par les forages (21% des ICs) et le réseau d’eau public (19% des ICs). Selon une carte du Ministère de l’Eau du 2012, qu’il y a en moyenne 700 habitants par forage dans la région du Lac, alors que dans les sous-préfectures de Bol et de Bagassola aucun forage n’est recensé 46. Dans certaines sous-préfectures, l’usage d’un puit non protégé (Daboua 50% ; Doum-Doum 24% ; Karal 33% ; Liwa 30%) ou de l’eau de surface (Daboua 50% ; Mani 23%) est répandu.



UNICEF, Chad humanitarian situation report, 30 novembre 2015 Institut National de la Statistique, des Études Économiques et Démographiques (INSEED), Enquête Démographique et de Santé et à Indicateurs Multiples au Tchad (EDS-MICS) 2014-2015, septembre 2015, page 29 45 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 46 Ministère de l’Eau, P. SIDRAT, enquête de terrain mars 2012, dans SRAT Région du Lac P-SIDRAT, Consortium AGRER-I-Mage, Août 2014, Carte 6 43 44
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La majorité des répondants (52%) indiquent que la qualité de l’eau est bonne. 38% des ICs la décrivent comme ayant un goût, une couleur ou une mauvaise odeur. C’est notamment le cas de la majorité des ICs originaires des sous-préfectures de Karal, de Mani, de Ngouboua et de Daboua. Pour Daboua, l’évaluation multisectorielle interagence de janvier 2016 fait aussi état du mauvais goût de l’eau provenant du forage dans la ville de Daboua qui pousse la population à préférer l’eau de puits non traditionnels situés en dehors de la ville 47. 41% des ICs indiquent que l’eau est gérée par un comité de l’eau. 30% indique qu’un tel comité n’existe pas dans leur lieu d’origine dont la majorité des ICs ayant leur village d’origine dans les sous-préfectures de Bol, de Daboua, de Doum-Doum, de Karal et de Mani s’accordent sur l’absence du comité. Pour les déplacés, l’évaluation multisectorielle inter-agence de janvier 2016 dans des sites dans les souspréfectures de Liwa et de Daboua révèle que « les déplacés partagent les quelques rares points d’eau (forages et puits) dans les sites mais cela s’avère insuffisant vu leur nombre important. Lors de la mission d’évaluation, 43 forages ont été identifiés mais seulement 18 forages étaient situés dans les sites de déplacés, le reste étant réparti à Daboua (11 forages) et à Liwa (14 forages) » 48. L’évaluation conjointe d’ACF, CARE, COOPI, IRC confirme aussi que dans les sites enquêtés (Dar kanembou, Kafia, Dar-Al-Nahim, Kousseri 1 et 2) « les populations déplacées et leurs hôtes n’ont pas un accès adéquat à l’eau et aux services d’hygiène et d’assainissement. Certains sites comme Kousseri et le site spontané Dar Kanembou, bien que regroupant un grand nombre de déplacés, ne disposent pas de forage » 49. Selon leur évaluation, 93% des déplacés ont recours à des puits « modernes » et 76% au forage 50. Dans l’enquête REACH, sur les 17 ICs originaires de ce même site, 8 confirment l’utilisation d’un puit avec pompe alors que l’un d’entre eux mentionne le forage.



Figure 10 : Type de latrine utilisé principalement par les habitants du village



Les résultats concernant l’assainissement sont très clairs. 80% des 441 ICs ayant de l’information sur ce thème indiquent que la population n’utilise pas de latrines dû à leur absence et 52% signalent qu’il n’y a pas un système de gestion des déchets solides. L’appréciation des données par la sous-préfecture montre que cette tendance est propre à toute la région. Cependant,



30% des ICs dont la majorité de ceux des souspréfectures de DoumDoum et de Ngouri, déclarent que la population dans leur village d’origine a recours à l’incinération dans une fosse. Les statistiques du cluster WASH de novembre 2015 indiquent qu’environ 90% des déplacés internes n’ont pas accès à une



Figure 11 : Type de gestion principale des déchets solides dans le village



UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 48 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 49 ACF, CARE, COOPI, IRC, Evaluation multisectorielle conjointe des besoins des populations hôtes, déplacés et retournées dans la région du Lac, octobre 2015, page 14 50 ACF, CARE, COOPI, IRC, Evaluation multisectorielle conjointe des besoins des populations hôtes, déplacés et retournées dans la région du Lac, octobre 2015, page 15 47
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latrine 51. De même, l’évaluation multisectorielle inter-agences de janvier 2016 affirme aussi que les sites enquêtés dans les sous-préfectures de Liwa et de Daboua n’ont pas de latrines 52.



Education et accès aux structures scolaires 380 ICs pouvaient donner de l’information sur l’éducation dans leur village d’origine. La majorité entre eux déclarent qu’il y a une école primaire active et en état de fonctionner dans leur village (73%), mais seulement un tiers d’entre eux déclarent la même chose quant à la présence et la fonctionnalité d’un collège (32%), particulièrement dans les souspréfectures de Ngouri, de DoumDoum, de Liwa et de Karal. En fait, la majorité d’entre eux indiquent qu’il n’y a pas de collège dans leur village (45%). La majorité des ICs indiquent aussi qu’il n’y a pas de lycée (57%).



Figure 12 : Structures d'éducation dans le village



Moins de la moitié des enfants en âge d’aller à l’école primaire sont scolarisés selon 62% des ICs. Selon les estimations d’UNICEF, 53 200 enfants en âge d’être scolarisés à l’école maternelle ou primaire autour de Bagasola et de Bol ne le sont pas53. Plus généralement, « presque 65% d’enfants dans la zone du Lac n’étaient pas scolarisés avant même la crise » 54. Parmi les raisons de ce faible taux de scolarisation, les plus invoquées par les ICs sont le manque d’enseignants (214), le manque de fournitures scolaires (144) et la destruction des infrastructures (90). Les derniers chiffres d’OCHA révèlent que 26 des 82 écoles dans la région du Lac (30%) sont fermées à cause de l’insécurité et du manque d’enseignants 55. Selon les données de novembre 2015 de l’UNICEF, dans la région du Lac 72 enseignants formés supplémentaires sont nécessaires 56 et on considère que 56 écoles fonctionnent bien qu’elles soient touchées par la crise 57. Enfin, une carte du Ministère de l’Education nationale de 2012 montre que la moyenne régionale d’élèves par enseignant est estimée à 60 et ce de manière homogène dans la région, sauf dans la sous-préfecture de Doum-Doum où elle est moindre (moins de 30 élèves par enseignant) et dans la souspréfecture de Ngouri où elle est plus importante (plus de 100 élèves par enseignant) 58. De plus, l’évaluation multisectorielle inter-agences de janvier 2016 indique, par exemple, que seules 2 des 3 écoles de la souspréfecture de Daboua sont fonctionnelles. Dans la sous-préfecture de Liwa, on relève seulement 8 écoles fonctionnelles sur 20 59. L’évaluation conjointe d’ACF, CARE, COOPI, IRC en octobre 2015 révèle que certaines infrastructures scolaires sont occupées par des déplacés, comme c’est le cas pour les sites couverts par l’enquête (Dar kanembou, Kafia, Dar-Al-Nahim, Kousseri 1 et 2) 60. Dans l’enquête REACH en revanche, 9 des 14 ICs originaires des mêmes sites U UNOCHA, Situation in Lac region and the impact of the Nigerian crisis, Situation report n°8 (30/11/2015), novembre 2015 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 53 UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016 54 ACF, CARE, COOPI, IRC, Evaluation multisectorielle conjointe des besoins des populations hôtes, déplacés et retournées dans la région du Lac, octobre 2015, page 27 55 UNOCHA, Tchad: impact de la crise nigériane dans la région du Lac, Rapport de Situation n°10 (18/01/2016), janvier 2016 ; UNICEF, Chad humanitarian situation report, 31 décembre 2015 56 UNOCHA, Situation in Lac region and the impact of the Nigerian crisis, Situation report n°8 (30/11/2015), novembre 2015 57 UNICEF, Chad humanitarian situation report, 31 décembre 2015 58 Ministère de l’Education national, P. SIDRAT, enquête de terrain mars 2012, dans SRAT Région du Lac P-SIDRAT, Consortium AGRER-I-Mage, Août 2014, Carte 4 59 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 60 ACF, CARE, COOPI, IRC, Evaluation multisectorielle conjointe des besoins des populations hôtes, déplacés et retournées dans la région du Lac, octobre 2015, page 27 51 52
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et disposant d’informations sur l’éducation en date de décembre 2015, confirment que l’école primaire y est fonctionnelle et que des cours y sont dispensés. Aucune des personnes interrogées n’a fait état d’une utilisation autre de la structure et la majorité d’entre eux (9 sur 14) explique la faible scolarisation par l’absence d’enseignants. Le rapport d’enquête de l’ONG locale Chora, menée en octobre 2015 et couvrant 15 villages différents 61, affirme que « la plupart des enfants des déplacés et des populations hôtes fréquentent les écoles coraniques et les quelques rares qui fréquentaient les écoles dans leurs villages d’origines avant leur déplacement ne vont plus à l’école maintenant » 62.



Accès aux services de base en bref L’accès aux soins de santé a toujours été difficile en raison du coût et de l’absence de moyens de transports publics pour se rendre dans les quelques structures existantes. Cependant, les conditions d’insécurité et les mesures limitant la circulation des personnes ont aggravé encore davantage cette situation. S’agissant de l’accès aux soins des femmes, les difficultés d’accès impactent la santé maternelle et expliquent largement le fait que l’accouchement ait lieu à la maison et sans assistance pour la majorité des femmes. Les maladies les plus répandues pour les femmes sont le paludisme et la diarrhée. La malnutrition est observée particulièrement chez les enfants à des taux proches des seuils d’urgence. En termes d’eau et d’assainissement, la situation dans la région est critique. Il n’y pas suffisamment de forages pour en faire la principale source d’eau potable de la population, qui doit donc utiliser des puits. Il n’y a pas de comités de gestion de l’eau dans plusieurs sous-préfectures et les latrines sont absentes dans la zone. La population ne dispose pas d’un système de gestion des déchets solides. Enfin, le système d’éducation déjà largement déficient avant la crise l’est aujourd’hui davantage. Ainsi, si la majorité des villages disposent d’école primaire fonctionnelle, moins de la moitié des enfants du village la fréquentent du fait du manque d’enseignants et/ou de fournitures scolaires. L’augmentation de l’insécurité et les limitations de mouvement, impactent particulièrement le manque d’enseignants et la difficulté d’accéder aux écoles.



Sécurité alimentaire et moyens de subsistances Sources de nourriture Au total, 435 ICs sur 448 pouvaient donner des informations sur la sécurité alimentaire de leur village d’origine. Selon la majorité d’entre eux, les principales sources d’approvisionnement en nourriture pour les habitants pendant le mois précédant l’enquête REACH étaient les marchés (343) et la production personnelle (242), suivis par la nourriture reçue de la part d’amis ou de la famille (154) ou par distribution alimentaire (136). Une partie d’entre eux mentionne aussi le troc comme moyen de se procurer de la nourriture (102). Cependant, 21% des 435 ICs mentionnent qu’entre 1-25% des habitants ont reçu une distribution au cours du mois précèdent l’enquête alors que 55% affirment que dans Figure 13 : Principales sources de nourriture des habitants du leur village personne n’en a bénéficié. village le mois dernier Cependant, un nombre assez significatif d’ICs des sous-préfectures de Ngouboua, de Bagasola et de Bol affirment que plus du 25% des habitants de leur village d’origine ont bénéficié d’une distribution sur la même période. Pour les déplacés, 196 répondants disposaient d’informations et la moitié d’entre eux (52%) indiquent qu’aucun déplacé n’a bénéficié de distribution. Cependant, la majorité des ICs étant originaires de Ngouri, cette proportion n’est pas forcément représentative. En effet, les pourcentages par sous-préfectures indiquent que plus de 50% des déplacés ont bénéficié d’une distribution selon Matafo, Melia, Magar, Kindjiria Nguelea, Nguelea, Welerom, Yakoua, Mamdi, Brim 1, Koudouboul, Kréa, Kaya, Bouroum-Tchiloum, Koudoukou (Dar kani). Chora, Rapport d’enquête rapide réalisée dans les villages affectés par la crise de Boko Haram autour de Bol et sur l’axe Bol-Baga Sola, du 13 au 19 Octobre 2015 à Bol, octobre 2015 61 62
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la majorité des ICs provenant des sous-préfectures de Bagasola, de Bol, de Daboua et de Liwa, alors que pour la majorité des ICs provenant des sous-préfectures de Ngouboua et de Doum-Doum moins de 50% en ont bénéficié. Enfin, la plupart des ICs originaires des sous-préfectures de Kangalam, de Karal et de Mani ont indiqué que personne n’avait bénéficié de distributions alimentaires.



Accès à la nourriture Tous les ICs ont relevé des problèmes d’accès à la nourriture le mois dernier. Les raisons mentionnées varient. Pour certains, le manque de moyens pour acheter la nourriture au marché (263) et le fait que certains types de nourriture soient trop chers (225) est mentionné. Pour d’autres, la crainte de se déplacer au marché (174), le manque d’accès au marché (124) – par manque d’infrastructures ou à cause d’un empêchement physique – et la diminution de la production locale (112) semble être la cause de ce manque de nourriture.



Figure 14 : Difficultés rencontrées pour accéder à de la nourriture le mois dernier



Les difficultés d’accès au marché se sont aggravées à cause des restrictions de circulation des personnes et des biens imposées en réponse à la crise. La majorité des ICs de cette enquête ayant de l’information à ce sujet (392) confirment la limitation de mouvement des habitants dans leur village d’origine (56%). Quant à l’accès aux marchés, et alors que 271 personnes interrogées déclaraient y avoir accès en décembre 2014, la majorité des ICs confirment l’impact négatif de la limitation de circulation sur l’accès aux marchés (39%). De plus, une part significative des ICs (32%) affirment s’être sentie en situation d’insécurité le mois précédent en allant ou en revenant du marché.



Moyens de subsistance et impact de la crise L’analyse des sources de revenus montre une corrélation avec les difficultés d’accès à la nourriture. La plupart des ICs déclarent que les sources principales de revenus dans leur village le mois dernier étaient le commerce (336), l’élevage (199), l’artisanat (153, majoritairement à Ngouri et à Doum-Doum) et la pêche (140, dans les souspréfectures de Bol, de Bagassola, de Ngouroua, de Mani et de Karal). La majorité des personnes interrogées ont indiqué que leurs sources de revenus ont diminué. Les raisons invoquées sont généralement l’absence de clients, la difficulté de circulation des biens et des personnes et les difficultés d’approvisionnement. Du fait de cette situation, les populations des villages d’origine ont dû développer des stratégies d’adaptation négatives. Par exemple, selon les ICs, la plupart des gens dans leur village sont forcés d’emprunter de l’argent à leur famille ou à leurs amis (296), de prendre un crédit (202) ou de vendre leurs possessions pour pouvoir s’acheter de la nourriture. D’autres phénomènes sont également mis de l’avant par des ICs en réponse directe au manque de revenus ; comme le fait de sauter les repas (185), de réduire les portions de nourriture (105) ou encore de faire l’aumône (111).
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Figure 15 : Stratégies utilisées par les habitants du village d'origine pour palier à la réduction des moyens de subsistance durant le mois dernier



L’étude de la FAO et de SODELAC datant de juillet 2015 et portant sur l’ensemble de la population du Lac affirme que la majorité des répondants (64%) n’avait pas accès à une terre agricole au moment de l’enquête, que la grande majorité des pécheurs (87%) ne pouvaient pas mener leurs activités et que 40% des fermiers n’avaient plus de revenus. L’enquête indique que la consommation de 74% des ménages est faible ou limitée. Par conséquence, deux tiers recouraient à des stratégies palliatives négatives 63.



Impact sur la circulation des biens En ce qui concerne la circulation des biens, limitée dans le village selon 68% des 392 ICs, elle a été affectée négativement surtout par la fermeture des frontières (344), l’insécurité (291) et l’interdiction de navigation sur le Lac Tchad (283). Ces limitations de circulation ont eu un impact, selon les ICs, principalement sur la disponibilité des vivres (305), sur la marchandise en provenance du Nigéria (291) et du Niger (215). Une part significative des répondants a aussi mentionné l’impact sur les produits d’élevage (156) et de la pêche (150) ainsi que sur la marchandise en provenance du Cameroun. L’analyse ne démontre pas d’impact sur un moyen de subsistance en particulier puisque la distribution des réponses des ICs est homogène. Cependant, il est évident que les limitations de mouvements ont eu un impact négatif sur les moyens de subsistance dans les villages selon 30% des ICs concernés. De plus, ces ICs déclarent que les habitants auraient la volonté de changer de moyen de subsistance principal si les limitations restent les mêmes.



Situation des déplacés S’agissant des déplacés et selon une enquête rapide menée par le PAM en octobre 2015, 35% des déplacés sont en situation d’insécurité alimentaire, de manière très grave pour 4% d’entre eux qui consomment un repas par jour en moyenne. Du fait de la gravité de cette situation et de la perte de leurs moyens de subsistance, les déplacés cherchent progressivement du travail journalier de type informel et sont très dépendants des moyens de subsistance de la population hôte, déjà très faible 64. En outre, selon l’évaluation du PAM, ils se déplacent de manière pendulaire entre leur site de déplacement et leur village d’origine pour des raisons économiques 65. Le même phénomène a été observé pendant l’évaluation multisectorielle inter-agence dans les sous-préfectures de Liwa et de Daboua 66.



UNICEF, Chad Humanitarian Bulletin, Issue 01, August-September 2015 WFP, Insecurity in the Lake Chad Basin – Regional Impact, Situation Report n°11, 11 January 2016 65 UNOCHA, Chad: situation on the Lake region and the impact of the Nigerian crisis, Situation Report n°6 (20/10/2015), octobre 2015 66 UNOCHA, Rapport de mission d’évaluation multisectorielle de la situation humanitaire dans les sous-préfectures de Daboua et Liwa, Région du lac Tchad du 14 au 18 janvier 2016, janvier 2016 63 64
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Sécurité alimentaire et moyens de subsistance en bref La sécurité alimentaire est une des principales causes de déplacements dans la région. En effet, les principales sources de nourriture pour les habitants sont les marchés, à travers le commerce et la production personnelle (dérivant de l’élevage, de l’artisanat, de la pêche et de l’agriculture), qui ont été négativement affectés par la crise. De fait, les sources de revenus diminueraient à cause de l’absence de clients, des difficultés de circulation et d’approvisionnement. L’accès au marché a été négativement affecté par la limitation de mouvements des personnes et des biens. Le manque de moyens pour répondre aux prix du marché, en plus de la crainte de s’y rendre, sont donc des facteurs d’influençant directement le manque de nourriture subit par la population affectée. La plupart des gens sont forcées d’emprunter de l’argent pour pouvoir se procurer de la nourriture. Des distributions alimentaires par des acteurs humanitaires ont déjà eu lieu dans différentes sous-préfectures au bénéfice, principalement, des déplacés.
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CONCLUSION L’objectif de ce rapport est de présenter les résultats du premier cycle d’enquête « pilote » obtenus grâce au premier groupe d’ICs et d’établir un état de lieux qui servira de base de référence pour présenter les changements qui seront observés dans les rapports à venir. L’enquête vise à analyser les dynamiques de mouvements dans la région du Lac Tchad du côté tchadien et les conditions humanitaires des populations hôtes et déplacées. De manière générale, on a pu observer que les mouvements de population tendent vers l’intérieur, loin du lac, et qu’ils se concentrent pour l’instant dans la même sous-préfecture ou dans une sous-préfecture frontalière à celle d’origine. Les lieux de déplacement sont principalement déterminés par des liens familiaux ou de type communautaire. Mis à part l’augmentation des violences observées depuis janvier 2015, l’autre facteur de déplacement de la population est l’insécurité alimentaire et le besoin d’accès à la nourriture. La région étant déjà sujette à de graves problèmes de sécurité alimentaire avant la crise, la mise en place de l’état d’urgence a imposé sur l’économie de la région une pression additionnelle qui a entrainé la diminution de la production personnelle et des effets négatifs sur les marchés. Il est donc possible de considérer ces facteurs comme étant les causes principales du manque de nourriture et donc, lorsqu’additionnés aux conditions d’insécurité liées aux violences, des causes de déplacement. De plus, il est probable que la malnutrition persistante dans la région, observée particulièrement chez les enfants qui présentent des taux proches des seuils d’urgence, s’aggrave encore plus à cause de l’état de la crise. Des distributions alimentaires organisées par des acteurs humanitaires ont eu lieu dans différentes sous-préfectures, principalement au bénéfice des déplacés. Cela pourrait d’ailleurs causer dans un futur proche l’augmentation des tensions, pour l’instant très faibles, entre communautés hôtes et populations déplacées. Cela devrait donc être surveillé. Une analyse des marchés et de comment les revitaliser serait aussi envisageable pour permettre un meilleur accès à la nourriture et réduire certaines causes des déplacements. En ce qui concerne les conditions des déplacés vis-à-vis de la population hôte, il semble que les conditions de logement des déplacés soient généralement plus précaires. Néanmoins, le type d’abris et l’accès à la terre nécessitent une analyse plus approfondie que celle proposée par ce premier cycle d’enquête pilote. Les services de base, déjà limités avant la crise, restent précaires pour tous et ont été affectés par l’état d’urgence. L’accès aux infrastructures de santé et d’éducation est encore plus difficile à cause des limitations de mouvement, du manque de personnel et des pressions économiques supplémentaires sur la population réduisant les sources de revenus pour payer ces services. Finalement, en termes d’accès à l’eau et à l’assainissement, il n’y pas suffisamment de forages pour en faire la source d’eau potable principale de la population et les latrines sont absentes de la zone. Il s’agit donc d’ un secteur urgent pour soutenir la population déplacée, mais également la population hôte. L’objectif de REACH avec ce premier rapport et surtout ceux à venir est de mettre à disposition de la communauté humanitaire au Tchad une information précise et actualisée des différentes zones où les acteurs opérationnels mènent leurs interventions et là où une intervention est fortement nécessaire. Le projet vise à améliorer la connaissance du territoire et des communautés bénéficiaires de l’aide humanitaire dans la région du lac Tchad, dans le contexte régional de la crise nigériane, et de développer un système régulier d’évaluation multidisciplinaire des besoins des populations. Tous les acteurs humanitaires sont donc invités à s’en servir et à contribuer à la mise à jour de l’information et des thématiques d’enquête.
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